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ENSEMBLE, FAIRE SOCIÉTÉ


Tout citoyen français est un et indivisible. Le vécu que lui suggère sa foi est-il compatible avec le vécu que lui propose la République ? Dans un contexte où la laïcité est sans cesse redéfinie, et le vivre-ensemble sans cesse questionné, cet ouvrage confronte les valeurs des trois religions abrahamiques (judaïsme, christianisme, islam) avec celles de la République. Pour ce faire, il propose une étude comparée, rigoureuse et scientifique, qui s’appuie sur les textes fondateurs et qui dégage des points de convergence. Documentée et constructive, cette approche est une invitation concrète à faire société autour de 18 valeurs.


Guy Lefrançois, polytechnicien, ayant beaucoup œuvré dans l’enseignement supérieur, est convaincu que l’essentiel, c’est l’homme. Il s’interroge sur les conditions d’une fraternité entre tous. Il est président du CLUB-ECEF, association loi 1901 qu’il a créée.


Charles Desseaume, ingénieur en chef de l’armement (R), a dirigé, durant dix ans, l’École des compétences industrielles et des technologies. Il est le cocréateur et le vice-président du CLUB-ECEF.


Le CLUB-ECEF s’est donné pour mission de contribuer à une meilleure intégration de chacun dans la Nation. Il bénéficie des apports de différentes personnalités des champs républicains et religieux, notamment membres de son Comité d’orientation.


Avec la contribution de Claude Sultan, Jean-Charles Descubes, Tarik Abou Nour, Abderrahman Belmadi et François Clavairoly.



Guy Lefrançois et Charles Desseaume
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Préface


Dans une société française au bord du « burn-out », traversée par de multiples fractures, la laïcité est sans aucun doute la clé pour préserver dans les années qui viennent la cohésion de notre nation.


Notre modèle laïque est dans ses racines même l’antidote à l’intolérance, à la communautarisation, à cette lutte des identités que certains voudraient substituer à la lutte des classes. Pour préserver la société de conflits sanglants, l’idée a émergé, à la suite des guerres de religion, que l’État devait cesser de soutenir une communauté religieuse, un dogme, aux dépens des autres. Conçue comme telle, la laïcité doit redevenir un instrument de pacification des rapports humains, marqués en ce début du XXIe siècle par une poussée de violence.


Cet ouvrage le rappelle fort justement ; la laïcité n’a pas vocation à être un outil d’irréligion, voire d’antireligion. Si je suis partisan d’une neutralité complète dans le service public – c’est son esprit même –, il faut que puissent se développer dans la société le dialogue interculturel, et dans le système éducatif la connaissance des religions. La République laïque doit offrir à chacun les clés pour comprendre les croyances de ses voisins. C’est ainsi que nous pourrons combattre l’ignorance, complice de la haine. Ceux qui croient au Ciel et ceux qui n’y croient pas doivent pouvoir débattre sans se combattre.


C’est pourquoi je suis attentif à ce que tout individu puisse se sentir protégé dans ses convictions. Sinon, nous assisterons, impuissants, à un basculement de nos concitoyens vers des « espérances religieuses » qui se nourrissent de désespérances républicaines. La révolte des humiliés sera alors incontrôlable. Les intégrismes de tout bord – religieux, philosophiques, y compris laïques – défigurent la croyance dont ils se réclament, en ne cherchant pas à construire une opinion mais à lutter, parfois physiquement, contre les positions contradictoires. La laïcité doit nous permettre de nous élever grâce à la richesse que l’on trouve dans la connaissance de l’autre. Il n’y a qu’ainsi que l’on peut espérer ne pas être l’esclave d’une croyance imposée.


Je rejoins pleinement l’analyse du CLUB-ECEF sur la grande compatibilité, voire sur certains aspects la convergence, de certains principes religieux avec ceux de la République. Et alors que s’ouvre ce siècle de la mobilité qui brasse les peuples autant qu’elle les clive, seule une laïcité bien comprise, qui intègre au lieu d’exclure, permettra de déployer l’idéal républicain de fraternité.


Jean-Paul Delevoye,
ancien médiateur de la République



Introduction


Partant de notre conviction que l’homme ou la femme est un ou une, une meilleure intégration de chacun et de chacune dans la nation exige une plus grande reconnaissance réciproque :




	Chaque citoyen se doit de reconnaître et de respecter la République française, ses valeurs fondatrices, ses symboles et ses lois.


	L’État se doit de reconnaître chacun dans son intégralité, avec son origine, sa culture, sa religion ou son mode de pensée… tant que ce patrimoine personnel ne s’oppose pas aux valeurs et aux lois de la République.





Prendre en compte et développer une telle reconnaissance réciproque implique une compatibilité et un partage des valeurs entre celles que les croyances ou la spiritualité du citoyen lui suggèrent et celles que la République oblige tout citoyen à respecter.


Une telle intégration ne suffit pas, il faut aussi une reconnaissance réciproque entre tous les citoyens, quelles que soient leurs origines, leurs croyances et leurs valeurs. C’est la clé du vivre-ensemble et du chemin vers la fraternité.


Certes le dialogue interreligieux est de plus en plus encouragé. Et il existe aussi quelques volontés de dialogue entre la République et les religions sur le thème des valeurs. Bien qu’il faille encourager ces dialogues, quelle sera leur utilité dans un futur proche, s’ils ne se concrétisent pas par des actes fondés sur une adhésion à des valeurs partagées ?


Dans cet ouvrage, le CLUB-ECEF (Citoyenneté, laïcité, union de nos bases – engagement citoyen, engagement fraternel : cf. Considérations sur les auteurs) cherche ainsi à répondre à la question suivante : quel est le niveau de partage et de compatibilité entre les valeurs des religions et celles de la République ? Pour ce faire, dans l’analyse de ce que la religion ou la spiritualité suggèrent de valeurs ou de comportements au croyant, nous avons fait une distinction entre deux axes :




	l’axe vertical à savoir la foi et la liturgie, et donc la relation à Dieu, que nous appelons le « cru » ;


	l’axe horizontal de la relation aux autres de même croyance, à la société et à l’humanité, que nous appelons le « vécu ».





Loin de nous l’idée de traiter de la convergence des valeurs sur le « cru » ; le syncrétisme n’est pas notre propos. Nous nous sommes consacrés à la convergence des valeurs sur le « vécu ».


Pour que cette réponse soit la plus objective possible, le CLUB-ECEF s’est appuyé non sur des opinions, toujours sujettes à caution, mais sur des données écrites, extraites de sources irréfutables.


Pour cela quelles valeurs et quelles religions le CLUB-ECEF a-t-il prises en considération ? Et à quelles données se réfère-t-il ?


QUELLES VALEURS ?


En ce qui concerne la République française, base de notre réflexion, nous nous appuyons sur ses textes fondamentaux : la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) et ses Constitutions successives. Ces textes « obligent » tous les citoyens en ce qu’ils ont valeur de loi suprême.


L’analyse de ces textes nous a conduits à retenir 18 valeurs, chacune précisément identifiée par des extraits de ces textes. Nous les avons ensuite regroupées sous les trois valeurs génériques de la devise de la République : Liberté, Égalité, Fraternité.


QUELLES RELIGIONS ?


Concernant le choix des religions, il fallait qu’elles représentent en France une population significative, sachant que nous considérons le bouddhisme comme une spiritualité. Ainsi, nous avons retenu les suivantes, listées dans l’ordre d’importance de la population concernée en France : le catholicisme ; l’islam, et plus particulièrement sa composante sunnite associée à l’école malikite, répandue en Andalousie et au Maghreb, et devenue la pratique de la majorité des musulmans de France ; le protestantisme, en particulier les luthériens, les réformés, les évangélistes… et le judaïsme, d’autant qu’il fut le premier monothéisme.


Quant à l’athéisme, l’athée (ils représentent 20 à 30 % de la population française) n’a pas cette double suggestion, celle de sa croyance et celle de la République. S’il ne se trouve pas pour lui-même confronté à cette question de convergence des valeurs, il est tout autant concerné par cette question faisant partie d’une société dans laquelle vivent croyants et athées.


QUELLES DONNÉES, DE QUELLES SOURCES ?


Pour identifier et caractériser les valeurs de la République, nous avons extrait les données des DDHC et des Constitutions successives, éclairées par des textes de loi, et tout particulièrement celle de 1905, dite loi de séparation des Églises et de l’État, et celle de 1881, traitant de la liberté de la presse. On trouvera donc dans la partie 1 un historique des données relatives aux valeurs de la République, intitulé « République française : la volonté du vivre-ensemble » qui nous a conduit à approfondir trois axes :




	citoyenneté,


	caractère laïque de la République,


	fraternité,





que nous qualifions comme des exigences de cette volonté (c’est l’objet du chapitre 2).


Pour chacune de ces valeurs républicaines, et afin d’identifier son pendant dans chaque religion, nous nous sommes appuyés sur leurs textes fondateurs, la Bible hébraïque pour le judaïsme (la Torah écrite), la Bible de l’Église catholique et la Bible de l’Église protestante (y compris les Évangiles pour le christianisme), et le Coran pour l’islam.


Mais, à l’instar de ceux de la République, pour les croyants d’aujourd’hui, ces textes fondateurs doivent être lus selon des « textes qui éclairent ».


Cet ouvrage comporte donc aussi un historique des données relatives aux religions appelé « Les traditions abrahamiques et leurs évolutions », objet des chapitres 3 à 6. Les évolutions qu’ils rapportent, répondent généralement à celles de la société et c’est dans ces divers cheminements que se créent compatibilité et partage de valeurs.


LE CONSTAT DE PARTAGE ET DE COMPATIBILITÉ


Pour chacune des 18 valeurs retenues pour la République française, pour établir le niveau de compatibilité, nous avons rapproché les extraits de textes fondamentaux de la République en explicitant le « vécu » qui en résultait, aux extraits des textes religieux en explicitant de même le « vécu » suggéré.


Cet examen est présenté dans la partie 3 intitulée « Valeurs et convergences » selon les trois valeurs génériques Liberté, Égalité, Fraternité (chapitres 7 à 9).


ET APRÈS ?


Procéder à l’examen de ces valeurs partagées nous a permis de constater que les convergences étaient nombreuses, du fait même des évolutions apportées par les textes successifs.


Toutes les conditions sont réunies pour une pleine intégration de chacun dans la nation dans un respect réciproque, donnant à espérer des futurs prometteurs aux dialogues interreligieux et aux dialogues entre République et religions.


Nous n’avons pas occulté les divergences mais nous avons souhaité mettre l’accent sur les convergences, considérant que cette démarche était plus prometteuse.


Cependant, ce début du XXIe siècle montre autre chose : un refus de la reconnaissance de la République, une exacerbation du communautarisme et des discours haineux sur les réseaux sociaux.


Comment expliquer cette confrontation ? Que faire pour que la réalité se rapproche de l’attendu ?


Le CLUB-ECEF s’est déjà posé ces questions. Pour lui, la cause principale en est l’ignorance, par une grande majorité, de ce niveau de compatibilité entre les religions et la République.


Il revient à chacun de rechercher et développer des voies pour réduire cette ignorance. Le CLUB-ECEF s’y est déjà engagé.



Partie 1


La République française : la volonté du vivre-ensemble


Pour ce premier historique, celui des données relatives aux valeurs de la République, il s’agit de se référer à son acte de naissance et de suivre sa croissance jusqu’à sa « majorité » en 1848, puis son évolution jusqu’à nos jours. La naissance de la République française se caractérise d’abord par une rupture avec la Monarchie absolue. Nous suivrons cette République depuis son avènement à la Révolution jusqu’à nos jours, constatant que les avatars, que représentent les empires et les monarchies constitutionnelles, ne l’ont pas remise en cause.


Pour ce faire, le CLUB-ECEF a retenu les textes fondamentaux suivants :




	La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) du 26 août 1789, dont la décision d’élaboration fut prise le 4 août par l’Assemblée constituante ;


	Les différentes Constitutions :





– la Constitution de la Ire République, avec la DDHC de 1793. Bien que jamais appliquée, nous l’avons retenue comme texte fondamental car elle constitue un modèle pour les futures Constitutions républicaines ;


– la Constitution de la IIe République de 1848 ;


– la Constitution de la IVe République de 1946 ;


– la Constitution de la Ve République de 1958 avec la révision constitutionnelle de 2008.


Dans ces diverses Constitutions, nous avons privilégié les titres et les articles traitant des valeurs, ainsi que les préambules et articles consacrés à la souveraineté nationale. Concernant les articles organiques (règles relatives au fonctionnement des institutions), nous ne nous sommes intéressés qu’à ceux qui instituent de nouvelles instances au niveau constitutionnel.


Il n’a pas été retenu de texte fondamental pour la IIIe République qui n’a pas fait l’objet d’une Constitution mais de lois constitutionnelles ne comprenant que des articles organiques.


Le CLUB-ECEF a également considéré comme texte fondamental la loi de séparation des Églises et de l’État de 1905. Il est impératif d’ajouter cette loi aux textes donnant les approches historiques des textes fondamentaux de la République et des textes fondateurs des religions en vue de la comparaison des valeurs portées par les religions au regard des valeurs de la République.


Dans le développement qui suit, nous nous sommes efforcés de montrer par quel chemin le choix du régime républicain s’est imposé à la majorité des Français en 1789. Trois thèmes sont ressortis de ce développement : la citoyenneté, le caractère laïque de la République et la fraternité, tous trois traduisant la volonté du vivre-ensemble républicain. Nous les qualifions d’exigences, ils sont développés au chapitre 2.



Chapitre 1


Les fondamentaux de la République


Pourquoi une révolution ? Nous ne nous attarderons pas sur les causes de la Révolution française. Elles peuvent se résumer au déclin de la noblesse, à la montée en puissance de la bourgeoisie et à la triste condition paysanne, plutôt qu’à ce qui est couramment avancé tel que le soulèvement du peuple opprimé contre le régime des privilèges. Nous nous concentrerons sur ce qui a entraîné un changement de régime durable : de la Monarchie (Ancien Régime) à la République, nouveau régime, qui perdure aujourd’hui.


Ce ne sont pas les régimes intermédiaires que sont les empires et les monarchies constitutionnelles qui arrêtent la marche en avant de la République. D’ailleurs, elle reste une référence dans les textes constitutionnels liés à ces régimes intermédiaires. À titre d’exemple, citons le premier article de la Constitution du 18 mai 1804 instituant le Premier Empire (sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII) : « Article 1. Le Gouvernement de la République est confié à un Empereur, qui prend le titre d’Empereur des Français. »


Pourquoi une Constitution ? Durant les états généraux de 1789, après que les députés du tiers état ont été rejoints par des membres du clergé et de la noblesse qui bravaient ainsi les ordres du roi, ils ont tous juré de ne pas se séparer avant de doter le royaume de France d’une Constitution. Rappelons qu’une Constitution est une règle de droit suprême. Elle traduit un acte de souveraineté, elle est une règle qu’un peuple se donne à lui-même. Son contenu est inaliénable et comporte, en général, deux catégories de règles : d’une part, des règles relatives au fonctionnement des institutions « les articles organiques », d’autre part, des règles relatives aux droits garantis aux individus dont une grande partie est regroupée dans ce qui est généralement appelé « préambule ».


LA DÉCLARATION DES DROITS DE L’HOMME ET DU CITOYEN DE 1789


L’Assemblée constituante commence par rédiger les règles relatives aux droits garantis aux individus. Cette œuvre collective sera intitulée « Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen », Homme avec une capitale à l’initiale traduisant ainsi la dimension sociale et humaniste, et Citoyen de même, pour signifier qu’il devient membre de l’État et qu’il participe à sa vie politique. Les derniers des 17 articles de cette déclaration vont être adoptés le 26 août 1789. Sa valeur constitutionnelle est reconnue par l’Assemblée constituante le 3 septembre 1791 en tant que préambule de la Constitution de même date.


L’introduction de la Déclaration, même si elle reflète le point de vue des auteurs, résume bien son contexte :


« Les Représentants du Peuple Français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des Gouvernements, ont résolu d’exposer, dans une Déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’Homme, afin que cette Déclaration, constamment présente à tous les Membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif, et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous. »


Elle se poursuit par : « En conséquence, l’Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l’Être suprême, les droits suivants de l’Homme et du Citoyen. » Nous ne sommes plus en présence de Dieu comme sous l’Ancien Régime, mais subsiste un Être suprême. Maximilien de Robespierre n’a jamais caché sa foi. Le culte de l’Être suprême procède du déisme de Voltaire et de Rousseau, dont s’inspirait Robespierre. La fête de l’Être suprême, célébrée le 20 prairial an II (8 juin 1794), est, pour quelques heures, la manifestation de cette unanimité mystique, morale et civique que Robespierre envisage pour l’avenir comme condition de la paix et du bonheur.


Son contenu traite notamment des valeurs de liberté, d’égalité ; des droits (sûreté, propriété, résistance à l’oppression) ; de la souveraineté nationale ; de la volonté générale et de la séparation des pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire).


Les historiens s’accordent à dire que les rédacteurs de la Déclaration étaient pétris de l’esprit des Lumières et se sont en partie inspirés de la Déclaration d’indépendance des États-Unis de 1776.


Ainsi, nous considérons que la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, bien qu’ayant été adoptée sous un régime qui n’est pas encore la République, est le premier texte fondamental de la République française, car il fonde le socle de nos valeurs et va être repris dans les préambules des Constitutions qui vont suivre.


Par ailleurs, la résurgence du « Citoyen » implique un approfondissement de ce que recouvre le terme de citoyenneté. (C’est une des exigences développées au chapitre 2.)


LA PREMIÈRE RÉPUBLIQUE


La Première République, officiellement nommée Répu-blique française, est le nom conventionnellement donné par les historiens à l’ensemble des régimes parlemen-taires de la France entre septembre 1792 et mai 1804, elle intègre donc le Directoire et le Consulat. Plusieurs Déclarations et Constitutions vont jalonner cette période ; c’est un dédale de textes peu ou pas appliqués mais explicitant le chemin parcouru.


La Constitution française du 3 septembre 1791, première expérience d’un régime libéral en France, mérite un commentaire : elle apparaît au cours d’une période révolutionnaire dans l’optique d’un changement de régime, elle s’inspire des travaux du club des Feuillants (groupe politique de tendance monarchiste constitutionnelle). Elle reprend en préambule la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et ne parle pas de République mais de Royaume et de Nation : ainsi dans son introduction, on peut lire : « Il n’y a plus, pour aucune partie de la Nation, ni pour aucun individu, aucun privilège, ni exception au droit commun de tous les Français » et son titre II s’intitule : « De la division du royaume, et de l’état des citoyens ».


La Constitution de l’an I, 6 messidor an I (24 juin 1793) ratifiée par le plébiscite du 9 août, est promulguée le 10 août. Elle ne sera jamais appliquée, la Convention ayant décrété, le 10 octobre, que le gouvernement serait révolutionnaire jusqu’à la paix.


Cette Constitution d’inspiration montagnarde succède à la Constitution d’inspiration du club des Feuillants de 1791, très décentralisatrice et qui n’avait pas été adoptée. La Constitution de 1793 instaure un régime d’assemblées. Elle établit le suffrage universel masculin en lieu et place du suffrage censitaire (seuls pouvaient voter les citoyens dont le total des impôts directs dépassait un certain seuil), ainsi que le mécanisme du référendum. Elle différencie clairement le pouvoir exécutif du pouvoir législatif. Si cette Constitution avait été appliquée, il y aurait eu de fréquentes consultations électorales.


La deuxième Déclaration des droits de l’homme et du citoyen placée en tête du texte constitutionnel est très moderne. Composée de 34 articles, elle reprend les 17 articles de la DDHC de 1789 et en ajoute 17 autres traitant aussi bien de droits économiques et sociaux, tels que le droit au travail et aux secours publics, ou le droit à l’instruction. Notons la formule introductive : « En conséquence, il proclame, en présence de l’Être suprême, la déclaration suivante des droits de l’homme et du citoyen », la locution « sous les auspices » associée à « en présence » dans la DDHC de 1789 a disparu.


Notons enfin dans le préambule de la deuxième DDHC, l’article no 1 : « La République française est une et indivisible. » Cet article donne un premier cadre fondamental à la République française qui sera complété par d’autres qualificatifs dans les Constitutions à venir.


La Constitution du 22 août 1795, avec en préambule la troisième Déclaration des droits et devoirs de l’homme et du citoyen et ses 377 articles, est la plus longue Constitution de notre histoire. Elle fonde le Directoire, né du gouvernement de la Terreur, qui se terminera par l’exécution de Robespierre et qui annoncera le décès de la Convention. Ceux qu’on appelait à l’époque des terroristes – Joseph Fouché, Jean-Baptiste Carrier –, sont en quelque sorte les pères du Directoire mais ce sont les modérés thermidoriens qui gouverneront à court terme.


L’expérience de la Terreur aura été un grand traumatisme pour les Français et longtemps l’hostilité à la République se nourrira des exagérations de la Terreur.


Cette Constitution a pour préambule la Déclaration des droits et des devoirs de l’homme et du citoyen de 1795. Sa promulgation est suivie par celle d’un nouveau code pénal, le Code des délits et des peines (1795).


Contrairement aux précédentes, elle a été appliquée durant quatre ans, jusqu’au coup d’État de Napoléon Bonaparte, le 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799).


Deux points sont marquants dans cette Constitution :




	La conception du bicaméralisme, ainsi que la séparation des pouvoirs, comme garanties contre tout retour à la dictature. Néanmoins, l’Histoire a démontré qu’une séparation trop rigide des pouvoirs constitue le meilleur moyen de créer un conflit insoluble entre l’exécutif et le législatif, ouvrant ainsi la voie à un coup d’État.


	Un cadrage de la citoyenneté : consistance de la citoyenneté, qualité de citoyen, et perte et suspension de l’exercice de la citoyenneté (se reporter à l’exigence de citoyenneté développée au chapitre 2).





Ces points marquants résultent du passage de la Convention thermidorienne au Directoire. La contre-révolution thermidorienne met fin au gouvernement révolutionnaire et marque le retour au pouvoir d’une République bourgeoise, libérale et modérée.


Quant à son préambule, sa proclamation reprend celle de la précédente : « Le peuple français proclame, en présence de l’Être suprême, la Déclaration suivante des droits et des devoirs de l’homme et du citoyen. » Cependant apparaît pour la première fois la notion de droits et de devoirs : « Droits : article premier. Les droits de l’homme en société sont la liberté, l’égalité, la sûreté, la propriété » (plus 21 autres articles) et « Devoirs : article premier. La Déclaration des droits contient les obligations des législateurs : le maintien de la société demande que ceux qui la composent connaissent et remplissent également leurs devoirs » (ainsi que 8 autres articles). Cette séparation est d’importance quant au citoyen.


Enfin, dans le sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII (1804), il faut rappeler l’article 1 : « Le Gouvernement de la République est confié à un Empereur, qui prend le titre d’Empereur des Français », déclaration se dispensant de tout commentaire.


Bien que jamais ou peu appliqués, tous ces textes sont attribuables à la Première République. Néanmoins, nous considérons que la deuxième Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1793 et la Constitution du 24 juin 1793 sont les deuxièmes textes fondamentaux de la République française car ils l’introduisent ne serait-ce que grâce au préambule de la deuxième Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, article 1 : « La République française est une et indivisible. »


LA CONSTITUTION DU 4 NOVEMBRE 1848 ET LA DEUXIÈME RÉPUBLIQUE


Nous ne nous attarderons pas, comme indiqué dans l’introduction, sur les chartes constitutionnelles du 4 juin 1814 (Louis XVIII) et du 14 août 1830 (Louis-Philippe Ier) et passerons directement à la Constitution de 1848, néanmoins, il est intéressant de noter :




	les formules introductives d’où disparaît la locution « en présence de l’Être suprême » au bénéfice pour la première de : « Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre » et pour la seconde de : « Louis-Philippe, Roi des Français, à tous présents et à venir, salut. »


	que la formulation des articles de la DDHC de 1789 est en majorité conservée, avec cependant deux différences d’importance : « Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection. Cependant, la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de l’État » ; « La conscription est abolie et le mode de recrutement de l’armée de terre et de mer est déterminé par une loi ».





La Constitution de 1848 marque le véritable début de la République moderne et sociale. Ceci est résumé dans l’article 1 : « La France s’est constituée en République. En adoptant cette forme définitive de gouvernement, elle s’est proposée pour but de marcher plus librement dans la voie du progrès et de la civilisation, d’assurer une répartition de plus en plus équitable des charges et des avantages de la société, d’augmenter l’aisance de chacun par la réduction graduée des dépenses publiques et des impôts, et de faire parvenir tous les citoyens, sans nouvelle commotion, par l’action successive et constante des institutions et des lois, à un degré toujours plus élevé de moralité, de lumières et de bien-être. »


Dans l’introduction, seul le peuple est souverain : « Au nom du peuple français, l’Assemblée nationale a adopté, et, conformément à l’article 6 du décret du 28 octobre 1848, le Président de l’Assemblée nationale promulgue la Constitution dont la teneur suit. »


Dans le préambule, réapparaît Dieu et disparaît l’Être suprême : « En présence de Dieu et au nom du Peuple français, l’Assemblée nationale proclame : » Il se compose de 8 articles traitant des thèmes généraux, dont l’article 4 : « Elle a pour principe la Liberté, l’Égalité et la Fraternité. Elle a pour base la Famille, le Travail, la Propriété, l’Ordre public. »


La fraternité fait ainsi son apparition dans les textes constitutionnels. « Liberté, Égalité, Fraternité » va devenir la devise de la République française.


Vient ensuite le texte de la Constitution proprement dite :


« Chapitre premier – De la Souveraineté nationale


Article 1. – La souveraineté réside dans l’universalité des citoyens français. – Elle est inaliénable et imprescriptible. – Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s’en attribuer l’exercice.


Chapitre II – Droits des citoyens garantis par la Constitution


Article 5. – La peine de mort est abolie en matière politique.


Article 6. – L’esclavage ne peut exister sur aucune terre française. »


Ainsi, dans la Constitution de 1848, les droits garantis se répartissent entre le préambule, le début du corps du texte de la Constitution et même dans les paragraphes organiques qui suivent. S’il n’est pas fait directement référence à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, de nombreux articles se retrouvent dans l’ensemble du texte.


Notons que cette Constitution déclare que la République est la forme définitive de Gouvernement de la France, qu’elle introduit la notion de Fraternité et qu’elle engage une démarche de progrès sans surenchère. C’est pourquoi nous considérons que la Constitution du 4 novembre 1848 qui fonde la Deuxième République française est le troisième texte fondamental de la République française et que l’apparition du mot « fraternité » pour la première fois dans une constitution implique un approfondissement de cette notion. (C’est une des exigences développées au chapitre 2.)
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